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PREAMBULE 
 
Le code général des collectivités territoriales en son article L 2221-8 rend obligatoire l’élaboration 
d’un Règlement Intérieur précisant les dispositions qui s’imposent en matière de fonctionnement 
de la Communauté de Communes des 4 Rivières. 
Ce règlement s’inscrit dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires suivantes : 

‐ Article L2121-8 du CGCT 
‐ Article L 5211 – 1 et suivants du CGCT 
- Article L 5216- 1 et suivant du CGCT 
‐ Arrêté n° 93-2667 du 31 Décembre 1993 portant création de la Communauté de Communes 

des 4 Rivières ». 
 
Ce document constitue la référence pour les élus et permet aux membres du conseil 
communautaire de remplir leur mandat de façon efficace et démocratique. Il est placé sous le signe 
d’une gouvernance partagée avec les délégués communautaires et les communes membres et dans 
le respect de l’esprit intercommunal. 
 
Les règles de fonctionnement des organes de la Communauté de Communes, doivent avoir pour 
principe le respect de la liberté d’expression des délégués et leur information complète et éclairée. 
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TITRE 1 - REGLES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 
 

CHAPITRE 1 - ORGANISATION DES SEANCES DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 
 

Article 1 : Périodicité des réunions  
Le conseil de la Communauté de Communes se réunit au moins une fois par trimestre.  
Les dates des conseils sont communiquées tous les semestres aux membres du conseil 
communautaire. 
Le président de la Communauté de Communes peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires 
l’exigent.  
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-9 du CGCT, il est tenu de le convoquer dans un délai 
maximum de 30 jours quand la demande motivée lui en est faite, soit par le représentant de l’Etat 
dans le Département, soit par le tiers des membres du conseil en exercice. 
Les séances du conseil ont lieu, soit au siège de la communauté de communes, soit dans une des 
communes membres, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre 
les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il permet d’assurer la publicité des 
séances.  
 

Article 2 : Convocations  
Le président ou, à défaut en cas d’absence ou empêchement, un vice président pris dans l’ordre du 
tableau des élections, convoque l’assemblée par écrit cinq jours francs avant la séance prévue. La 
convocation indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des 
délibérations, affichée ou publiée. Conformément à l’article 9 de la loi n°2019-1461, elle est 
adressée aux membres par voie dématérialisée cinq jours francs au moins avant celui de la réunion 
ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une 
autre adresse.  
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil.  
 
Une copie de la convocation et de la note de synthèse et des documents joints est par ailleurs 
systématiquement envoyée aux mairies des communes-membres.  
Conformément à l’article L. 5211-40-2 du CGCT, les conseillers municipaux des communes 
membres d’un établissement public de coopération intercommunale qui ne sont pas membres de 
son organe délibérant, sont informés des affaires de l’établissement faisant l’objet d’une 
délibération. Ainsi, ils sont destinataires d’une copie de la convocation adressée aux conseillers 
communautaires ou aux membres du comité syndical avant chaque réunion de l’organe délibérant 
de l’EPCI ainsi que, le cas échéant, de certains documents (note explicative de synthèse, 
rapports…). Ces documents sont transmis ou mis à disposition de manière dématérialisée par 
l’EPCI. 
 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le président sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. Le président en rend compte dès l’ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur 
l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l’ordre du jour d’une séance 
ultérieure.  
 

Article 3 : Ordre du jour  
Le président fixe l’ordre du jour.  
Les affaires inscrites à l’ordre du jour sont, dans la mesure du possible, préalablement soumises, 
pour instruction, aux commissions compétentes ou au bureau des Vice-présidents, sauf décision 
contraire du président, motivée notamment par l’urgence.  
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Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le président est 
tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.  
 

Article 4 : Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché  
Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la 
Communauté de Communes qui font l’objet d’une délibération.  
Durant les 5 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent 
consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées 
par le président.  
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition 
des membres du conseil dans les services compétents, 5 jours avant la réunion au cours de laquelle 
ils doivent être examinés aux fins de délibération.  
 

Article 5 : Questions orales  
Les membres du conseil ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait 
aux affaires de la Communauté de Communes.  
Lors de chaque séance, le président répond aux questions posées oralement par les membres du 
conseil.  
Les questions des membres du conseil et les réponses du président peuvent être publiées au 
recueil des actes administratifs.  
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifie, le président peut décider de les 
traiter dans le cadre d’une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet.  
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général et ne peuvent comporter 
d’imputations personnelles.  
Elles ne donnent pas lieu à des débats (sauf à la demande de la majorité des membres présents).  
 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l’administration de la 
Communauté de Communes  
Toute question, demande d’informations complémentaires ou intervention d’un membre du 
conseil auprès de l’administration de la Communauté de Communes, devra être adressée au 
président.  
Les informations devront être communiquées au conseiller intéressé au plus tard 48 heures avant 
l’ouverture de la séance du conseil de communauté, si elles se rapportent à une affaire inscrite à 
l’ordre du jour.  
Dans les autres cas, les informations disponibles seront communiquées dans la quinzaine suivant la 
demande. 

 
CHAPITRE 2 - TENUE DES SEANCES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Article 7 – Présidence 
Le président, ou à défaut celui qui le remplace préside le conseil communautaire (article L 2121-14 
CGCT). 
Il dirige les débats, ouvre et lève la séance et maintient l’ordre. Au moment où le compte 
administratif est débattu, le conseil élit son président. Le président peut, même n’étant plus en 
fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote. 
 

Article 8 - Secrétariat de séance 
Au début de chaque séance, le conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire (article 2121-15 du CGCT). Il peut lui être adjoint un ou plusieurs auxiliaires 
pris en dehors de l’assemblée. 
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Article 9 - Accès et tenue du public 
Les séances du conseil sont publiques. Néanmoins, à la demande de trois membres ou du 
président, le conseil peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses membres présents ou 
représentés, qu’il se réunit à huis clos. 
Durant toute la séance le public présent doit garder le silence, toute remarque d’approbation ou de 
réprobation sont interdites. 
 

Article 10 - La police de l’assemblée 
Le président a seul la police de l’assemblée (article 2121- 17 CGCT). 
Il appartient au président de prendre les mesures de police concernant le cadre dans lequel se 
déroulent les débats et le comportement des participants et des personnes qui assistent aux 
séances. Le président fait observer le présent règlement, rappelle les membres qui s’en écartent et 
assure la police de l’assemblée. 
Chaque membre du conseil communautaire a la faculté de rappeler au règlement. 
 

Article 11 - Le quorum 
Le conseil communautaire ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres assiste à la 
séance. Seuls sont pris en considération pour ce décompte les titulaires. 
A la suite d’une première convocation régulièrement faite, et si l’assemblée ne s’est pas réunie en 
nombre suffisant, la délibération prise après une seconde convocation à trois jours au moins 
d’intervalle est valable quel que soit le nombre de membres présents. (Article 2121-17 CGCT) 
 
Le quorum doit être atteint en début de séance, après chaque suspension de séance, ainsi que lors 
de la discussion de chaque point soumis à la délibération du Conseil Communautaire. Si le quorum 
n’est plus atteint lors de l’examen d’un point de l’ordre du jour, le Président de la Communauté 
lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 

Article 12 - Mandataires 
Tout délégué empêché d’assister à une séance du conseil de communauté ou du bureau est tenu 
d’en informer le président avant chaque séance.  
Le délégué empêché d'assister à une séance peut donner à un conseiller communautaire de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même délégué ne peut être porteur que d'un seul 
pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Il ne peut être valable que pour une seule séance. 
(Article 2121-20 CGCT). 
 

Article 13 - Fonctionnaires communautaires 
Les fonctionnaires communautaires et toute personne dûment autorisée par le président assistent, 
en tant que de besoin aux séances du conseil communautaire. 
Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du président et restent tenus à l’obligation de 
réserve telle qu’elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique. 
 

Article 14 – Incompatibilités 
Les délibérations auxquelles ont pris part des membres du conseil, intéressés à l’affaire qui en fait 
l’objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, sont illégales. La délibération devra 
mentionner la non participation des membres intéressés. 

 
CHAPITRE 3 - ORGANISATION DES DEBATS ET VOTE DES 
DELIBERATIONS 
 
Article 15 - Débats ordinaires 
Le pointage des présents ayant été effectué à l’entrée de la salle de réunion par les services 
communautaires, le Président, à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité 
de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus, et fait désigner le secrétaire de séance. 
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Les affaires sont soumises à l’examen du conseil communautaire en suivant l’ordre du jour. 
 

Article 16- Débats budgétaires 
 

1. ‐ Les orientations budgétaires 
Dans un délai de deux mois avant le vote du budget, une séance du conseil communautaire est 
consacrée au débat sur les orientations générales du budget de l’exercice à venir. 
 
Pour la préparation de ce débat, le président communique au moins cinq jours francs avant cette 
séance, les documents nécessaires à la discussion notamment les données synthétiques sur la 
situation financière de la communauté d’agglomération contenant principalement des éléments 
d’analyse rétrospective et prospective, ainsi que les projets et actions susceptible de faire l’objet 
d’une programmation budgétaire et les moyens mis en œuvre. 
Le débat n’est pas suivi d’un vote. 
 

2. ‐ Le budget 
 

Le budget de la communauté est proposé par le président et voté par le conseil communautaire 
(article L 2312-1 CGCT) 
 

Article 17 - Suspension de séance 
Le président peut provoquer des suspensions de séances. Il met par ailleurs aux voix toute 
demande de suspension de séance formulée par au moins un tiers du conseil communautaire. 
 

Article 18 – Vote 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, à l’exception des 
délibérations concernant la détermination de l’intérêt communautaire lié au transfert de 
compétence qui doivent être prises à la majorité qualifiée des 2/3. 
Le vote se fait au scrutin ordinaire, à main levée. En cas de partage égal des voix celle du président 
est prépondérante. Le sens du vote des conseillers communautaires sera inscrit dans les 
délibérations et procès verbaux des séances. 
 
Le conseil communautaire peut décider de ne pas recourir au scrutin ordinaire en demandant le 
recours au scrutin public ou au scrutin secret. L'article L. 2121-21 du code précité oblige le conseil 
communautaire à délibérer selon l'un de ces deux modes de scrutin lorsqu'une partie de ses 
membres effectivement présents le demande. La demande ne vaut que pour un vote déterminé et 
non sur tous les votes de la séance. 
Le président de la séance est obligé de respecter le mode de scrutin demandé. Si aucune demande 
n'est formulée en ce sens, l'utilisation de l'un de ces deux scrutins est illégale. 
 
Si un quart des membres présents le sollicite, le scrutin public doit être utilisé. Le conseil n'a pas à 
délibérer pour mettre en œuvre ce scrutin. La seule demande du quart des membres suffit. 
Le registre des délibérations doit comporter le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Lorsqu'il y a vote par procuration, le nom du mandant doit être donné ainsi que l'indication du sens 
dans lequel le mandataire a voté pour ce conseiller. 
 
Le conseil a obligatoirement recours au scrutin secret si un tiers des membres présents le réclame. 
Le conseil n'a pas à délibérer, cette seule demande suffit. Le scrutin secret n'autorise pas la 
prépondérance de la voix du président. Par conséquent, en cas de partage égal des voix, la 
proposition est rejetée. 
 
S'il y a simultanéité entre une demande de vote au scrutin public et une demande de vote au 
scrutin secret, le scrutin secret doit avoir la priorité. Le scrutin secret exige le vote à bulletins 
secrets déposés dans une urne. 
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A noter, par ailleurs, qu'il y a automatiquement recours au scrutin secret lorsqu'il y a lieu de 
procéder à une nomination ou à une présentation. Dans ce dernier cas, l’élection se fera dans les 
règles définies par le Code Général des Collectivités Territoriales sauf disposition règlementaire. Le 
conseil communautaire peut cependant décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
intercommunales ou dans les organismes extérieurs, les nominations peuvent prendre effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Président. 
 

Article 19 – Procès verbaux, compte-rendu et recueils des actes administratifs 
Le procès-verbal d’une séance retranscrit l’objet des débats et rapporte le sens du vote des 
conseillers communautaires. Les séances publiques du conseil communautaire sont enregistrées et 
donnent lieu à l’établissement du procès-verbal de l’intégralité des débats. D’une manière 
générale, les décisions sont portées à la connaissance du public conformément au code général des 
collectivités territoriales dans un recueil ou sur un site Internet accessible à tous. 
Les délibérations sont enregistrées par ordre de date. Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer. La signature est 
déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des délibérations. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil communautaire 
qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. Chaque procès-verbal de séance est 
mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 
Les membres du conseil communautaire ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-
verbal suivant. 
 
Conformément à l’article L.2121-25 du Code général des collectivités territoriales, un compte 
rendu de la séance, qui présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du 
conseil communautaire, est affiché dans les huit jours au tableau d’affichage du siège de la 
communauté de communes. Il est tenu à disposition du public ou disponible sur un lien Internet 
accessible à tous.  
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TITRE 2 - REGLES DE FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
 

CHAPITRE 1 - LES TRAVAUX PREPARATOIRES 
 
Le bureau comprend le président, les vice-présidents et maires des communes du territoire. Le 
bureau exerce une fonction délibérative dans les matières pour lesquelles il a reçu délégation du 
conseil. De manière plus globale, le bureau assiste le président dans ses fonctions, examine les 
projets d’ordre du jour des délibérations devant être soumis au vote du conseil communautaire, et 
d’une manière générale, se prononce sur toutes les questions d’intérêt communautaire relevant 
des compétences de la communauté de communes. 
Conformément à l’article L.5211-11-3 du CGCT le bureau remplacera la conférence des maires.  
Peuvent participer aux réunions du bureau les membres de la direction générale de la communauté 
de communes.  
 

Article 20 - Périodicité des réunions de bureau 
Le bureau se réunit en principe une fois par mois et au minimum 11 fois par an, à jours et à dates 
préalablement établis par les membres du bureau. 
Le bureau se réunit également sur demande du président chaque fois qu’il le juge utile. 
 

Article 21 – Convocations 
Le président ou à défaut en cas d’absence ou d’empêchement, un vice président pris dans l’ordre 
du tableau convoque par écrit 4 jours francs avant la séance prévue. 
La convocation précisant l’ordre du jour est adressée aux membres du bureau par voie 
dématérialisée. 
 

Article 22 - Ordre du Jour 
Le bureau ne peut délibérer que sur les sujets inscrits à l’ordre du jour porté sur la Convocation. 
Sous la rubrique questions diverses ne peuvent être étudiées que les questions mineures. 
 

Article 23 - Lieu des séances 
Les réunions de bureau se tiennent dans les bureaux administratifs de la Communauté de 
Communes ou dans tout lieu dans l’une des communes membres, dès lors que ce lieu ne 
contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité 
nécessaires et qu’il permet d’assurer la publicité des séances. 
 

Article 24 - Présence des communes non représentées au bureau 
En cas d’inscription à l’ordre du jour d’une question intéressant spécifiquement une commune, et 
dans le cas où celle-ci ne serait pas représentée au Bureau, le Président pourra inviter un 
représentant de ladite commune à assister au Bureau Communautaire, sans voix délibérative. 

 
CHAPITRE 2 - LA TENUE DES SEANCES 
 
Article 25 – Présidence 
Le président dirige les débats, ouvre et lève les séances, et maintient l’ordre. 
 

Article 26 - Secrétariat de séance 
Le bureau désigne pour chacune de ses séances un ou plusieurs secrétaires de séance choisis parmi 
ses membres. 
 

Article 27 – Quorum 
Le bureau ne peut délibérer que lorsque la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=853F1E4D537B1BB445560505926FF4A3.tplgfr44s_1?idArticle=LEGIARTI000039775808&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200318
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Article 28 – Pouvoirs 
Le membre du bureau absent a le pouvoir de donner pouvoir par écrit pour voter en son nom à un 
autre membre du bureau. 
Nul ne peut être porteur de plus d’un mandat. Chaque procuration n’est valable que pour une seule 
séance. 
 

Article 29 – Votes 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le vote a lieu à main 
levée. 
En cas de partage la voix du président est prépondérante. En cas de scrutin secret, le partage des 
voix équivaut à un vote défavorable. 
 

Article 30 - Compte rendus et procès verbaux 
Seules les décisions prises par le bureau, dans le cadre des délégations accordées par le conseil, 
sont rendues publiques ; elles sont transmises au contrôle de légalité et font l’objet d’une diffusion 
à l’ensemble des conseillers de la communauté. 
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TITRE 3 - LES COMMISSIONS THEMATIQUES DE 
TRAVAIL 
 
Ces règles ne concernent pas les commissions réglementaires dont la composition et les règles de 
fonctionnement sont définies par le CGCT. 
 

CHAPITRE 1 - OBJET 
 

Article 31 – Rôle 
Les commissions de travail sont des lieux de débat et d’élaboration de projets. Chaque commission 
est chargée dans son domaine d’étudier, ou de faire étudier, les projets à mettre en œuvre dans le 
cadre des compétences de la communauté de Communes. Elle peut s’entourer d’avis autorisés, 
voire faire appel à des experts. Le président de chaque commission (ou son représentant) soumet 
au bureau ses propositions. Il peut proposer de créer des groupes de travail spécifiques aux 
compétences de la Communauté de Communes. 

 
CHAPITRE 2 - CREATION ET COMPOSITION 
 

Article 32 – Création 
6 commissions sont créées par le conseil communautaire : 

1. Commission Culture et patrimoine ; 
2. Commission SPIC Déchets, eau et assainissement ; 
3. Commission développement économique (ZAE, promotion du tourisme, etc.) 
4. Commission Petite Enfance (cette commission sera en charge de la Commission 

d’Attribution des Places en crèches) 
5. Commission Environnement, ENS et Agriculture 
6. Commission Affaires Sociales, Jeunesse et Séniors 

 
Le Conseil Communautaire peut décider de la création de commissions spéciales pour l’examen 
d’une ou plusieurs affaires, il en fixe la composition, la durée. Les activités de la commission 
spéciale cessent dès que l’affaire pour laquelle elle a été crée a été instruite. 
 
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des 
membres présents. 
Par ailleurs, il a été décidé que la commission Finances / Mutualisation des services et Projet de 
territoire serait composée par le Bureau communautaire rassemblant l’ensemble des maires et des 
Vice-présidents. 
 

Article 33 - Composition et fonctionnement des commissions 
Elles sont convoquées par le président de la CC4R, qui en est le président de droit. Lors de la 
première réunion de chaque commission, il est procédé à la désignation d’un vice-président afin 
que ce dernier puisse convoquer les membres de la commission et présider la réunion en cas 
d’absence ou d’empêchement du président.  
Les commissions thématiques seront composées d’un maximum de 3 représentants par commune 
pouvant être trois conseillers municipaux. Il est demandé aux élus qui s'inscriront dans ces 
commissions de suivre, de manière continue, leurs travaux. 
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CHAPITRE 3 TRAVAUX PREPARATOIRES 
 

Article 34 – Périodicité 
Les commissions se réunissent chaque fois que le Vice-président de la commission le juge utile en 
accord avec le président de la CC4R. Il est toutefois tenu de réunir la commission à la demande de 
la majorité de ses membres. 
 

Article 35 – Convocation 
Le vice-président de la commission désigné au sein de ses membres convoque par voie 
dématérialisée 5 jours francs avant la séance prévue. La convocation est adressée aux membres de 
la commission par courriel. Elle comporte l’ordre du jour accompagné, en tant que de besoin, de 
notes de synthèses. 
Une convocation sera également envoyée par courriel à tous les secrétariats de mairie. 
 

Article 36 - Ordre du jour 
L‘ordre du jour est fixé par le Vice-président en charge de la commission. 

 
CHAPITRE 4 TENUE DES SEANCES 
 

Article 37 – Secrétariat 
La commission désigne pour chacune de ses séances un ou plusieurs secrétaires de séance choisis 
parmi ses membres. 
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TITRE 4 – LES COMMISSIONS REGLEMENTAIRES 
PERMANENTES 
 
CHAPITRE 1 – OBJET ET COMPOSITION 
 

Article 38 – Rôle 
Le conseil communautaire a constitué 3 commissions permanentes réglementaires disposant d’un 
pouvoir de décision. Il s’agit de : 

 La Commission d’Appel d’Offres CAO est l'organe chargé d’examiner les candidatures et les 
offres et d'attribuer le marché de la Communauté de communes. Elle dispose du pouvoir de 
déclarer la procédure infructueuse et doit donner son avis favorable pour l’engagement 
d’une procédure négociée ; 

 La Commission de délégation de Service Public CDSP est l'organe chargé d’ouvrir les plis, de 
dresser la liste des candidats admis à présenter une offre et d’émettre un avis sur les 
propositions des candidats et les avenants conduisant à une augmentation du montant de 
la délégation de service public supérieure à 5 % ; 

 La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées CLECT est l'organe chargé de 
l’évaluation des charges des compétences transférées afin de permettre un juste calcul de 
l’attribution de compensation qui sera versée par la CC4R aux communes.  

 

Article 39 – Composition 
Les modalités de composition, de fonctionnement et d’intervention des 3 commissions sont régies 
par le code général des collectivités locales et pour certaines par le Code de la commande publique. 
La composition de chaque commission est validée par le conseil communautaire et présidée par le 
président de la communauté de communes. 

 
CHAPITRE 2 – TRAVAUX ET TENUE DES SEANCES 
 

Article 40 – Périodicité 
Les commissions se réunissent chaque fois que leur président le juge utile. Il est toutefois tenu de 
réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. Elles sont réunies à chaque fois 
qu’une commande publique l’exige selon les seuils officiels ou selon la nature de la commande 
publique (concession de service publique). Il en est de même pour la commission locale 
d’évaluation des charges transférées. 
 

Article 41 – Convocation 
Le président convoque par voie dématérialisée 5 jours francs avant la séance prévue. La 
convocation est adressée aux membres de la commission par courriel. Elle comporte l’ordre du jour 
accompagné, en tant que de besoin, de notes de synthèses. 
Une convocation sera également envoyée par courriel à tous les secrétariats de mairie. 
 

Article 42 - Ordre du jour 
L‘ordre du jour est fixé par le Président de la commission. 
 

Article 43 – Secrétariat 
La commission désigne pour chacune de ses séances un ou plusieurs secrétaires de séance choisis 
parmi ses membres. 

 
Article 44 – Quorum 
La commission ne peut délibérer que lorsque la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés. 
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Article 45 – Pouvoirs 
Le membre d’une commission absent a le pouvoir de donner pouvoir par écrit pour voter en son 
nom à un autre membre de ladite commission. 
Nul ne peut être porteur de plus d’un mandat. Chaque procuration n’est valable que pour une seule 
séance. 
 

Article 46 – Votes 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le vote a lieu à main levée. 
En cas de partage la voix du président est prépondérante. En cas de scrutin secret, le partage des 
voix équivaut à un vote défavorable. 
 

Article 47 - Procès-verbaux 
Chaque séance de commission fera l’objet d’un procès-verbal des décisions et/ou des propositions 
transmises à l’ensemble des conseillers communautaires. Ce procès-verbal sera également publié 
lors de certaines décisions. 
.
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TITRE 5 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 

Article 48 - Modifications ultérieures 
Les propositions de modification du présent règlement peuvent émaner du président ou d’au 
moins un tiers des membres du conseil communautaire. 
Le règlement intérieur ayant pour vocation à reprendre et à préciser les dispositions législatives et 
réglementaires, toute modification de celles-ci sont intégrées de plein droit et se substituent à la 
rédaction primitive du règlement intérieur sans qu’il soit obligé d’en débattre. 
 

Article 439 – Application 
Le présent règlement est applicable à la Communauté de Communes des 4 Rivières dès sa 
transmission au contrôle de légalité. Il sera ensuite adopté, avec d’éventuelles modifications à 
chaque renouvellement du Conseil Communautaire, et ce dans les 6 mois suivants son installation. 
Le Président est chargé de sa bonne application. 

 


